
II. PSIHOLOGIA SOCIALĂ  
ÎN DIALOG
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Entretien avec Svetla Koleva1

MIHAI DINU GHEORGHIU: Nous nous sommes connus en janvier 2002 à Budapest, 
à l’occasion d’un évènement à forte signification symbolique pour les sciences sociales: 
la conférence de fin de projet sur l’état de trois disciplines (économie, science politique 
et sociologie) dans dix pays candidats à l’admission dans l’Union Européenne2; nous 
étions tous les deux « discutants » des rapporteurs sur la sociologie en Bulgarie (toi) et 
en Roumanie (moi)3. Le projet était dirigé par deux sociologues allemands, Max Haase 
de l’Ouest et Vera Sparschuh de l’Est, la conférence de clôture a eu lieu au Collegium 
Budapest, avec une participation nombreuse et des interventions intéressantes. Les dix 
pays concernés avaient traversé une décennie de « transition » éprouvante et on avait 
commencé un nouveau siècle avec de l’espoir et des inquiétudes. C’est pendant les quelques 
jours passés à Budapest que j’avais appris la mort de Pierre Bourdieu, qui venait de 
prendre sa retraite quelques mois avant, à son 70e anniversaire. Mais Budapest en janvier 
2002 a représenté aussi la rencontre avec des amis qui y vivaient, comme Viktor Karády, 
réinstallé dans sa ville natale, ou Sorin Antohi, à l’époque vice‑recteur de la CEU (Cen‑
tral Europe University), collègue au même département d’histoire avec Viktor Karády. 
Enfin, j’ai fait des nouvelles connaissances et j’ai lié des nouvelles amitiés. Je voulais te 
demander, Svetla, ce que tu penses rétrospectivement de cet évènement et s’il a eu un 
impact et des échos en Bulgarie?

SVETLA KOLEVA: Vingt ans plus tard, les souvenirs restent forts. Je me rappelle 
l’invitation, inattendue pour moi, à participer à ce projet international, la conviction de 

1.	 Svetla Koleva est professeure à l’Institut de philosophie et sociologie auprès de l’Académie bulgare des 
sciences, directrice du département „Société de la connaissance: science, éducation, innovations”, 
présidente de l’Association bulgare de sociologie (2009-2012), du Balkan Sociological Forum 
(2012-2014), membre du Bureau de l’AISLF (2012-2021). Elle vient d’être élue rédactrice-en-chef 
de la revue académique bulgare Problèmes sociologiques.

2.	 Il s’agit de Bulgarie, Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Pologne, République Tchèque, Roumanie, 
Slovaquie et Slovénie.

3.	 Cf. Kaase, M., Sparschuh, V., Wenninger, A. (Eds.) (2002). Three social science disciplines in 
Central and Eastern Europe: handbook on economics, political science and sociology (1989‑2001). 
Bonn/Berlin, Budapest: Social Science Information Centre/Collegium Budapest. Nikolai Genov 
était le rapporteur pour la sociologie bulgare (pp. 386‑404) et Maria Larionescu pour la sociologie 
en Roumanie (pp. 502‑517). 
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l’importance de cette vaste entreprise de diagnostiquer les trois disciplines en sciences 
sociales dans plusieurs pays de l’Europe centrale et de l’Est en liaison avec les change‑
ments sociétaux, les doutes d’être à la hauteur de cette invitation. Et puis la conférence 
elle‑même à Budapest avec les grandes autorités dans ces disciplines dont Elemér Hankiss, 
Hans‑Dieter Klingemann, János Kovács, Andrei Pleşu, Piotr Sztompka entre autres, le 
trac de discuter en anglais le rapport sur la sociologie en Bulgarie fait par Nikolai Genov, 
sociologue bulgare de renom international, les rencontres avec des sociologues que je 
connaissais indirectement de par leurs publications ou directement lors des entretiens dans 
le cadre de mon projet individuel, les nouvelles connaissances que j’ai faites et qui se 
sont transformées au cours des années en affinités électives sur le plan intellectuel, pro‑
fessionnel et purement humain, comme, je crois bien, c’est le cas de notre amitié. 

L’atmosphère effervescente propre à tout évènement d’envergure internationale a été 
ternie par la nouvelle du décès de Pierre Bourdieu. Les sociologues bulgares ont été 
également affectés par cette grande perte d’autant plus qu’il y avait des collègues, Liliana 
Deyanova et Deyan Deyanov en premier lieu, qui avaient fait connaissance avec Pierre 
Bourdieu à Paris et travaillaient depuis des années pour traduire et introduire ses travaux 
en Bulgarie. 

Quant à l’impact de ce projet international sur le développement des trois disciplines, 
je dirais rétrospectivement que c’était une étape nécessaire du processus, d’ailleurs ina‑
chevé, d’examen et de réexamen de l’état d’une science. Le design scientifique du projet 
reflétait la vision que les chercheurs tant à l’Est qu’à l’Ouest avaient de la façon dont la 
sociologie, l’économie et la science politique ont évolué dix ans après le grand changement 
de 1989. Que je veux dire par cela? Afin d’arriver à un panorama plus ou moins exhaus‑
tif des trois disciplines, les concepteurs du projet avaient proposé une grille de lecture 
unifiée de leur passé et de leur présent dans chacun des dix pays avec six grands volets – 
analyse de la situation avant 1989, redéfinition de la discipline depuis 1990, orientations 
théoriques et méthodologiques principales, orientation thématique, espace public et débats 
académiques, pronostics. Cela a permis aux chercheurs de chaque pays de dresser un tableau 
général de la discipline, ce qui reste une référence importante pour les travaux ultérieurs. 
Mais les analyses plus approfondies et comparées de l’héritage du marxisme‑léninisme, 
de l’impact des théories occidentales, de la réception de nouveaux paradigmes, de la 
production sociale et financière des nouveaux agendas de recherche, etc. sont venues plus 
tard, comme les travaux des vingt dernières années en témoignent. 

Histoire et sociologie de la sociologie en Bulgarie

MDG: Aux débuts de mes activités de recherche, en tant que sociologue, dans les années 
1980, à Iaşi, je m’étais occupé de l’histoire de la sociologie roumaine et j’avais publié 
un article, en 1984, dans les Actes de la recherche en sciences sociales de Pierre Bourdieu. 
Je m’intéressais pourtant plus à la littérature qu’à l’histoire de la sociologie, et la conférence 
de Budapest avait été pour moi plutôt une opportunité de retourner sur ce terrain, alors 
que pour toi cela a été, à ma connaissance, l’objet de recherche par excellence. Je voudrais 
te demander justement quelle place occupe l’histoire et la sociologie de la sociologie bulgare 
dans tes travaux, comment tu y es arrivé à t’y intéresser et quelles étapes tu as parcouru. 

SK: En 2002, j’étais sur le point de terminer le travail de terrain de mon projet de 
recherche « La sociologie en Europe centrale et de l’Est du milieu des années 1950 à 
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1989: La voie vers les défis des années 1990 » que j’avais commencé en 1999 grâce à 
la subvention de la Fondation « Société ouverte », de Prague. Ce qui m’a poussée vers 
ce sujet, c’était l’attitude des sociologues tant à l’Est qu’à l’Ouest à l’égard de la pratique 
sociologique sous le régime communiste qu’on observait durant les premières années 
après 1989. Si chez les sociologues est‑européens il y avait un certain malaise par rapport 
à la sociologie telle qu’elle était pratiquée dans la société socialiste discréditée et démen‑
tie par son échec, à l’Ouest le cliché que cette sociologie était une pratique fortement 
idéologisée persistait. Le résultat était le même. Pendant la première décennie après 1989, 
le passé socialiste/communiste de la sociologie était écarté, repoussé ou passé sous silence 
et les efforts s’étaient concentrés sur « la purification » théorique et la restructuration 
méthodologique du champ de la recherche sociologique à l’Est. Quoique 1989 ait mis fin 
à la division Est‑Ouest, le modèle bipolaire de pensée s’avérait plus tenace que l’ouver‑
ture géopolitique des frontières et continuait à reproduire ses stéréotypes. Par le biais des 
mécanismes institutionnels de sélection, de financement et de gestion des projets de 
recherche conjoints et des mécanismes plus subtils de division du travail intellectuel, les 
programmes de coopération des fonds de recherche internationaux ou nationaux (comme 
ceux d’Allemagne, de France, de Grande Bretagne, des Etats‑Unis) perpétuaient la per‑
ception occidentale des sciences sociales en Europe de l’Est comme insuffisamment 
développées qui devraient être aidées sur le plan théorique, méthodologique, organisa‑
tionnel. Pour leur part, les sociologues des anciens pays socialistes, marqués par le passé 
peu glorieux, acceptaient presque volontiers leur rôle subalterne dans la division inter‑
nationale du travail. Dans les deux cas, ce qui était en jeu était l’héritage – théorique, 
empirique, institutionnel, personnel – avec lequel les sociologues entraient et interagis‑
saient les uns avec les autres dans un monde sans frontières. Rejeté, réduit au silence, 
déplacé, stigmatisé, cet héritage était de toute façon un patrimoine commun et devait être 
expliqué au nom de la sociologie comme choix et vocation professionnels.

MDG: Est‑ce que les changements intervenus en 1989 et dans les années 1990 ont 
changé la perspective sur l’histoire de la sociologie (et des sciences sociales) en Bulgarie.

SK: Bien sûr, les changements n’ont pas épargné les études en histoire de la socio‑
logie et des autres sciences sociales en Bulgarie. Plusieurs mouvements se sont opérés. 
D’abord, il y avait un retour aux travaux d’auteurs d’entre‑deux‑guerres qui ont été 
occultés pendant le socialisme, réédition de leurs publications accompagnées d’analyses 
de chercheurs contemporains qui essayaient de montrer la pertinence de certaines de leurs 
idées pour la période de transition vers la démocratie et l’économie du marché là où ils 
voyaient une correspondance entre les problèmes traités par ces auteurs et les problèmes 
actuels des transformations sociales. Puis, l’histoire institutionnelle des disciplines en 
sciences sociales pendant le régime communiste attirait l’attention lors des célébrations 
d’anniversaire de la fondation d’une chaire universitaire, d’un institut de recherche, d’une 
association professionnelle. Les connaissances produites durant le socialisme ne font 
l’objet d’analyse que pendant les dernières années. Et là, il me semble important d’évo‑
quer deux tendances portées par différentes générations surtout en sociologie. Juste après 
1989, les sociologues enseignants et chercheurs, aussi bien ceux qui avaient rétabli la 
sociologie après 1956 et préparé plusieurs générations de sociologues jusqu’en 1989 que 
ceux qui étaient formés dans les années 1970‑1980 ont tourné le dos à leur propre pratique 
sociologique en se tournant vers les mutations sociétales en cours. Comme si avec le 
verdict historique sur le passé, l’expérience acquise, les connaissances produites, les 
traditions de recherche n’avaient plus d’importance. C’est à partir des années 2000 que 
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les sociologues bulgares ont commencé à soumettre à l’analyse ce qu’ils avaient produit 
comme réflexion sur la société socialiste à l’époque et à interroger les prémisses, les 
conditions de possibilité, la valeur cognitive des savoirs produits. Mais les dernières 
années il y a un signe de changement encore plus encourageant. Parmi la génération des 
jeunes chercheurs formés à l’Ouest, il émerge un intérêt prononcé pour les conceptions 
des sociologues, démographes, économistes bulgares de l’époque socialiste et leurs ana‑
lyses sans partis pris. Ça donne espoir pour développer une histoire réflexive des sciences 
sociales, y compris de la sociologie, qui permettrait de mieux comprendre le passé qui, 
quoique non vécu par tous, constitue notre héritage commun. Et comme tout héritage, la 
transmission et le mode d’usage du passé socialiste des sciences sociales – avec leurs 
« idées brillantes ou erreurs brillantes », comme disait Elemér Hankiss – dépendent des 
générations suivantes, de leurs interprétations et analyses.

MDG: Je me rappelle que tu m’avais dit que la sociologie a connu une effervescence 
(si c’est le mot) en Bulgarie pendant la période communiste. Est‑ce qu’on peut parler 
d’une « exception bulgare » et quelles pourraient être les raisons? En Roumanie, la dis‑
cipline était presque en voie de disparition, confisquée par l’académie du parti communiste. 

SK: Comme dans tous les pays de l’ex‑bloc soviétique, la sociologie en Bulgarie a 
eu des hauts et des bas pendant le régime communiste. Après la prise définitive du pou‑
voir par le Parti Communiste Bulgare (PCB) en 1948, la sociologie est bannie comme 
« science bourgeoise ». Elle revient dans la famille des « sciences dites marxistes‑léninistes » 
vers la moitié des années 1950 quand le processus de déstalinisation se met en oeuvre 
grâce au nouveau cours politique inauguré au XXe Congrès du PCUS en février 1956 et 
vite suivi par les partis communistes des autres pays de l’Est. Mais la particularité de la 
Bulgarie par rapport à la Roumanie et aux autres pays socialistes consiste dans deux traits 
distinctifs des processus de développement de la sociologie: tout d’abord, la coïncidence 
historique entre les intérêts politiques des réformateurs au PCB et les intérêts scientifiques 
d’une communauté émergeante qui voulait étudier la nouvelle société socialiste hors des 
dogmes du marxisme orthodoxe, ce qui a facilité les démarches d’émancipation et d’insti
tutionnalisation de la sociologie comme discipline autonome dans la deuxième moitié des 
années 1950, et deuxièmement, le double statut de chercheur‑politicien qu’avaient certains 
sociologues bulgares. Je pense que la Bulgarie se caractérise par le plus grand nombre 
de sociologues qui détenaient une position importante à la fois dans les structures scien‑
tifiques, d’une part, et dans l’appareil politico‑administratif de l’État‑parti et dans les 
structures organisationnelles de l’Union de la jeunesse communiste, d’autre part. Les 
positions hybrides du sociologue‑fonctionnaire politique permettaient le soutien financier 
des grandes manifestations sociologiques (comme par exemple l’organisation du VIIe 
Congrès de l’Association internationale de sociologie à Varna en 1970) ainsi que la défense 
de projets et de résultats de recherche défavorables au régime. En même temps, cela 
entraînait des risques de conformisme, de modelage idéologique des résultats d’enquêtes 
sociologiques, d’abus politiques, de sacrifice des objectifs scientifiques au nom des inté‑
rêts politico‑étatiques ultimes. Et cela existait, bien sûr.

MDG: Je sais que tu t’es occupée de la sociologie dans d’autres pays de l’Est et en 
URSS en particulier.

SK: Oui, cela a commencé avec le projet de recherche comparatif dont j’ai parlé. Je 
me suis limitée à cinq pays d’Europe centrale et de l’Est – la Bulgarie, la Hongrie, la 
Pologne, l’ex Tchécoslovaquie et l’ex URSS – car ces et seulement ces pays sont restés 
intégrés dans les trois types de structure de coopération, économique (Comecon), militaire 
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(Pacte de Varsovie) et scientifique (Ecole sociologique internationale de Varna) jusqu’à 
leur démantèlement au début des années 1990. Quoique que l’Allemagne de l’Est faisait 
partie de ces structures, les particularités de sa naissance en 1949 et son histoire post‑com‑
muniste font d’elle un cas spécifique. Quant à la Roumanie, l’ex‑Yougoslavie et l’Albanie, 
ces trois pays n’ont pas été inclus non plus car à des moments différents avant et après 
la mort de Staline ils prennent de la distance par rapport au modèle de socialisme soviétique 
et chacun d’eux suit une voie spécifique jusqu’à la chute de leurs régimes communistes. 

En fait, à l’origine de ce projet, il y avait une double interrogation: pourquoi la 
sociologie a‑t‑elle réussi à exister et comment s’est‑elle développée dans les conditions 
relativement identiques de contrôle politique, idéologique et social de l’Etat‑parti com‑
muniste, de monopole cognitif du marxisme‑léninisme et d’isolation internationale qui 
caractérisaient les sociétés de la zone d’influence soviétique après la Seconde Guerre 
mondiale jusqu’à la chute des régimes communistes en 1989. La question des raisons 
d’existence de la sociologie dans une société de type non‑démocratique conduisait à celle 
des modalités de son exercice. Mais cette double interrogation m’intéressait d’un point 
de vue restreint, celui de l’attitude des sociologies nationales à l’égard de leur propre 
expérience dans la société qui différait considérablement de la société bourgeoise qui avait 
fait naître la sociologie comme science sociale et en général de celle de la démocratie 
libérale comme condition indispensable de son développement. Pour y arriver, je me suis 
penchée sur des faits historiques et leur interprétation soit dans des analyses d’avant et 
d’après 1989 soit dans des témoignages de sociologues de différentes générations dans 
chaque pays. L’étude a montré que si l’on peut parler de sociologie dans les pays d’Europe 
centrale et de l’Est sous le régime communiste, c’est parce que les représentants de cette 
discipline dans chaque pays ont réussi à construire, à travers des épreuves de toute sorte, 
des zones d’autonomie relative sur le plan tant institutionnel que cognitif. 

Responsabilités

MDG: Tu as occupé (occupes‑tu encore?) des responsabilités dans des organisations 
professionnelles de la sociologie bulgare, mais aussi de la sociologie dans les Balkans et 
dans l’Association Internationale des Sociologues de Langue Française (AISLF). Je vou‑
drais savoir quelles expériences ont marqué l’occupation de ces fonctions, ce que tu t’avais 
proposé à faire, ce que tu as réussi et ce que tu as échoué, pourquoi. Et puis ce qu’il 
resterait à faire…

SK: Oui, j’ai eu des responsabilités au niveau national (Association bulgare de socio‑
logie), régional (Balkan Sociological Forum – BSF) et international (je suis à la fin de 
mon deuxième mandat au Bureau de l’AISLF). Les enjeux y sont différents et changent 
avec le temps mais ce qui reste en jeu c’est toujours l’autorité scientifique et le rôle social 
de la sociologie. Notre discipline est en perte de vitesse sur plusieurs plans. Dans la 
Bulgarie postcommuniste, la sociologie a été vite devancée par de disciplines nouvellement 
instaurées, telles sciences politiques, anthropologie, études de la culture, épargnées de 
l’héritage idéologique du passé. Durant une vigtaine d’années déjà, elles continuent à 
attirer plus d’étudiants dans les universités bulgares que la sociologie. En concurrence pour 
des subventions de recherche et reconnaissance professionnelle sur la scène tant nationale 
qu’internationale, les sociologues adoptent l’impératif de la recherche internationale 
calqué sur la pratique des sciences exactes et de la nature. Publier plus d’articles dans 
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des revues à haut facteur d’impact, généralement en anglais, conduit à publier moins dans 
des revues de langue nationale, ce qui rend la production des sciences sociales et humaines 
moins accesible au grand public national et diminue ainsi leur rôle dans le contexte 
national de leur exercice. La course à des savoirs prêts‑à‑être appliqués, que le néolibé‑
ralisme favorise, déplace l’accent sur des enquêtes rapides, sur mesure, qui problématisent 
rarement les transformations plus profondes en train de se produire. 

Sinon, la responsabilité à n’importe quel niveau a le même sens – travailler de façon 
à créer des opportunités, des conditions, des moyens pour que ce qui se fait dans un 
contexte qu’il soit national, régional ou international soit audible et visible pour et dans 
les autres contextes. L’organisation des colloques internationaux, l’édition des ouvrages 
collectifs avec la participation de collègues de pays différents, la traduction d’auteurs de 
traditions nationales différentes dans une langue d’usage international ou d’usage mineur 
contribuent sans doute à l’internationalisation de la recherche en sciences sociales, peu 
importe si l’on a de la responsabilité ou non dans une organisation professionnelle. Mais 
j’avoue, que personnellement il me reste beaucoup à faire pour réaliser ce à quoi je crois 
profondément – constituer des « rapports d’équivalence » entre différentes pratiques natio‑
nales. Si je prends comme exemple l’AISLF, cela veut dire faire circuler en français, à 
travers ses structures comme la revue en ligne SociologieS, le Réseau d’écoles doctorales 
en sociologie/sciences sociales, les CR et GT, des notions, des méthodes, des expériences, 
forgées, expérimentées, pratiquées, dans une sociologie nationale peu importe dans quelle 
langue elle s’exerce. Cela veut dire également cultiver une commune posture scientifique 
ouverte à l’expérience de l’autre, curieuse et respectueuse de la production scientifique 
de l’autre.

MDG: Je sais que la sociologie (et les sciences sociales) ont traversé une crise en 
Bulgarie suite à une réforme qui a mené à la disparition du nom du principal institut de 
recherches de Sofia, de l’Académie bulgare des sciences, rebaptisé (à deux reprises?!), 
ayant entraîné une déstabilisation du statut de la profession et des chercheurs. Comment 
vous avez réagis? Dans quelle mesure cette crise a été dépassée? A‑t‑elle laissé des 
séquelles? 

SK: C’était une expérience très douloureuse pour la plupart des sociologues bulgares. 
Créé en 1968 dans la période d’expansion institutionnelle, l’Institut de sociologie auprès 
de l’Académie bulgare des sciences a subi, en 2010, la plus grande transformation de son 
histoire de quarante‑deux ans. Au nom de la réforme initiée et menée par la Direction de 
l’Académie, cet établissement scientifique a vu disparaître, en six mois, son nom et son 
statut d’unité de recherche autonome à profil clairement défini. À partir du 1er juillet 
2010, ses chercheurs se sont retrouvés, avec ceux de l’Institut d’études philosophiques et 
du Centre d’étude des sciences et d’histoire de la science, dans une nouvelle structure 
organisationnelle nommée Institut d’études des sociétés et du savoir. Neuf ans plus tard, 
en novembre 2019, l’institut est revenu à une dénomination discipliniare en s’appelant 
Institut de philosophie et de sociologie.

A l’époque, j’étais présidente de l’Association bulgare de sociologie, avec mes collè‑
gues du Bureau exécutif, nous avons organisé deux pétitions, dans le pays et à l’étranger, 
afin de préserver l’autonomie institutionnelle de cette unité de recherche académique. 
Hélas, sans succès. Et comme cela m’a profondément affectée, après le coup émotionnel 
et l’échec des efforts collectifs, j’ai essayé de comprendre, avec les armes de la raison 
scientifique, les raisons pour lesquelles on est arrivés à cela. Dans trois articles, un en 
bulgare et deux en français dont un dans le livre Les sciences sociales et leurs publics. 
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Engagements et distanciations que tu as co‑dirigé avec Paul Arnault, j’ai défendu la thèse 
que la dé(re)construction de l’Institut de sociologie sous une identité institutionnelle 
imprécise, floue et anti‑disciplinaire exprime plusieurs tendances en gestation dans la 
sociologie bulgare pendant les années de transition. Celles‑ci se sont soldées en effet par 
un brouillage des frontières disciplinaires de la recherche académique en sociologie. Ici, 
je dirais brièvement que l’Institut de sociologie a participé, par ces chercheurs, à la 
reconfiguration du champ de la sociologie en Bulgarie après 1989 sans pourtant œuvrer 
comme un acteur collectif. Sous la pression du marché, des restrictions budgétaires et 
des impératifs européens de policy‑oriented social sciences, les chercheurs de l’Institut 
participaient à titre individuel à de nombreux projets universitaires et extra scientifiques, 
mais ils ont omis de « recapitaliser » leur expertise scientifique comme ressource institu‑
tionnelle. Menacé de perdre son autonomie et son identité institutionnelle dans une réforme 
qui n’a respecté aucun des principes et des critères affichés, l’Institut a reçu un fort 
soutien international, un appui massif de chercheurs, universitaires et citoyens bulgares 
et étrangers, mais un modeste support des acteurs institutionnels déjà bien établis dans le 
champ des expertises sociales au développement desquels l’Institut avait contribué à tra‑
vers les itinéraires personnels de ses propres chercheurs. En plus, le verdict définitif est 
venu du monde académique bulgare et ce fut un geste administratif de non‑reconnaissance 
de l’importance scientifique et sociale de la sociologie dans le champ de la recherche 
académique. Dix ans plus tard, la faute est formellement réparée et je veux croire que la 
communauté sociologique en Bulgarie sera assez forte et unie pour ne plus jamais per‑
mettre l’arbitraire administratif.

Le public et le privé

MDG: Quel rôle a pu jouer l’apparition d’un secteur privé dans l’espace académique et 
dans le financement de la recherche?

SK: Le rapport public‑privé est apparu en sociologie, comme dans toutes les autres 
sciences, avec la transition vers l’économie de marché et la reconstruction démocratique 
de la société bulgare. Avant 1989, dans un rapport ambigu avec l’Etat‑parti communiste, 
la sociologie bénéficiait du statut privilégié de science au service de l’agenda politique 
et de l’ingénierie sociale des gestionnaires communistes, et, en conséquence, de subventions 
régulières, d’institutions de formation universitaire et de recherche académique et appliquée, 
d’une tribune tant officieuse que logée dans les interstices du système. L’effondrement du 
régime communiste en novembre 1989 et les transformations économiques, politiques et 
sociales qui ont suivi ont considérablement modifié la donne. La sociologie a non 
seulement perdu sa position centrale dans le champ scientifique mais elle a vu son propre 
champ de travail se transformer face à une multitude d’acteurs de poids économique et 
politique inégal et changeant. Pendant la première décennie de la transition, l’Etat bulgare 
a délibérément abandonné le rôle de principal bailleur de fonds pour le secteur public de 
la recherche. Sous la pression des impératifs de rentabilité économique et d’application 
pratique de la science, le Fonds de recherches scientifiques auprès du Ministère de l’éducation 
et de la science bulgare – le seul organisme public de subvention de la recherche – 
répartissait son enveloppe entre les secteurs public, privé et non‑gouvernemental de la 
recherche, en négligeant la recherche fondamentale dont le siège était, et reste encore le 
secteur public. Après l’adhésion de la Bulgarie à l’UE en 2007, l’Etat est redevenu un 
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des principaux commanditaires d’analyses et d’expertises sociologiques par le biais des 
ministères et des « appels d’offre » publics prévus dans différents programmes opérationnels 
de l’Union Européenne. Mais ces financements contractuels issus d’administrations 
profitent principalement à des centres et bureaux d’études privés et à des organisations 
non‑gouvernementales qui ont plus d’expérience en matière de recherche appliquée que 
les instituts de recherche de l’Académie bulgare des sciences et les universités d’Etat. Parmi 
les acteurs qui ont joué un rôle important dans la reconfiguration du champ de recherche 
en sciences humaines et sociales, je dois mentionner la Fondation Société Ouverte – Soros. 
Durant une quinzaine d’années, son programme Research Support Scheme a rendu possible 
plusieurs centaines de projets individuels et collectifs de chercheurs bulgares en sciences 
humaines et sociales, y compris le mien. Dans ce groupe d’acteurs étrangers disposés à 
appuyer financièrement la recherche tant fondamentale qu’appliquée, indépendamment de 
l’appartenance institutionnelle des chercheurs se trouvent également des fondations de 
renom international, telles Friedrich Naumann, Friedrich Ebert, Kondrad Adenauer, 
MacArthur, King Baudouin, des fonds étrangers et internationaux comme le Fonds 
Marshall allemand des États‑Unis, le programme PHARE, le Programme de développement 
des Nations Unies (UNDP), les programmes de coopération scientifique des ministères 
des affaires étrangères des pays occidentaux entre autres. Tout en reconnaissant leur soutien 
à la recherche bulgare, il ne faut pas oublier que leur agenda thématique est conçu selon 
leurs propres objectifs. Dans le contexte de manque de véritable politique scientifique 
nationale à court et long terme, cet agenda pourrait avoir des répercussions sur la pratique 
nationale des sciences sociales dont le sens et l’importance mériteraient d’être étudiés. 

MDG: Et la sociologie dans les pays des Balkans? 
SK: En ce qui concerne les rapports entre sociologues des pays balkaniques, il y en 

avait des collaborations bilatérales, mais la tentative organisationnelle de coopération 
balkanique dont les représentants des associations sociologiques bulgare, roumaine et 
yougoslave avaient discuté au début des années 1990 lors d’un colloque en Bulgarie avait 
échoué à cause de la guerre en Yougoslavie. A peine en 2011, à l’initiative de Leke Sokoli, 
professeur de l’Institut de sociologie à Tirana, le Forum balkanique sociologique (Balkan 
Sociological Forum – BSF) a été créé comme rassemblement organisationnel d’associa‑
tions nationales de sociologie, de départements de sociologie, d’autres organisations 
professionnelles de sociologues des pays balkaniques. Un an plus tard, Sofia a accueilli 
le deuxième colloque du BSF sous le thème « Proches mais inconnus: perspectives bal‑
kaniques sociologiques ». En 2014, le troisième colloque du BSF « Les Balkans dans le 
nouveau millénium: de la balkanisation à l’Eutopie » a eu lieu à Tetovo et Skopjie. Après 
quelques années d’interruption, le BSF a repris ses activités et le quatrième colloque a 
été organisé à distance par l’Université de Prizren « Ukshin Hoti » à Kosovo en mars 
2021. La nouvelle direction du Forum, composée de Besim Gollopeni (Kosovo), Jasminka 
Laznjak (Croatie) et Sergiu Bălţătescu (Roumanie), est bien déterminée à maintenir le 
dynamisme de l’association et la page Facebook du BSF en témoigne. 
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Des « sociétés balkaniques » aux « petites sociétés »

SK: Il est curieux de savoir que des sociologues des pays balkaniques étaient à l’origine 
de la création d’un groupe de travail (GT) au sein de l’AISLF1. A la suite des grands 
changements en 1989, l’ouverture de l’AISLF à l’Est sous la présidence d’Edward Tirya‑
kian a favorisé la rencontre des sociologues de Roumanie, de Macédoine du Nord, de 
Turquie, de Grèce et de Bulgarie qui ont pu constituer le GT « Sociétés balkaniques » en 
1994, rebaptisé deux ans plus tard « Sociétés du Sud‑Est européen » pour éviter l’allusion 
aux connotations négatives du mot « balkanisation ». En l’espace de six ans, cette unité 
organisationnelle de l’AISLF s’est constituée en lieu de débat attirant des chercheurs tant 
de la région que d’autres zones géopolitiques désireux de comprendre les processus de 
transformation en cours dans le monde contemporain. En 2000, lors du XVIe Congrès de 
l’AISLF à Québec, le groupe de travail est passé au statut de comité de recherche (CR) 
intitulé « Petites sociétés et construction du savoir ». Et ce n’est pas par hasard. Les 
membres du CR 24 « Petites sociétés et construction du savoir », en provenance de pays 
de tailles, de stades de développement, de trajectoires historiques différents (pays balka‑
niques, Canada, pays d’Europe occidentale), partagent la même disposition d’esprit à 
étudier toute société non pas selon l’exemplarité d’un modèle quelconque mais à l’aune 
de son propre développement. L’accent est pourtant mis sur un phénomène sociétal par‑
ticulier que sont les sociétés dites « petites ». Par ce vocable pas très courant ni unani‑
mement accepté, l’intention est de reconnaître ouvertement le fait sociologique d’existence 
de sociétés d’envergure et de poids international modestes, de désigner leur réalité, 
d’interroger une multitude de rapports d’autorité et de pouvoir asymétriques qu’ils soient 
économiques, politiques, culturels, disciplinaires, scientifiques. L’intitulé du CR est éga‑
lement significatif des préoccupations de recherche communes. Dès le début, la thématique 
des petites sociétés est reliée au problème de production des connaissances, qui sert d’axe 
transversal à la réflexion. 

Recherches et enseignements

MDG: Un chapitre important de ton activité professionnelle a été (et est) l’enseignement 
en sociologie, au Canada et en Bulgarie. Je voudrais que tu nous en parles, de tes expé‑
riences et des conditions d’association entre les professions de chercheur et d’enseignant. 
Quelles seraient les principales observations faites dans le temps en comparant l’enseigne‑
ment sociologique au Canada et en Bulgarie? Des transferts ont été possibles? Des 
collègues canadiens sont venus enseigner en Bulgarie?

SK: Le travail sur ma recherche comparative de la sociologie dans les pays d’Europe 
centrale et de l’Est des années 1945‑1989 m’a permis d’enseigner la même matière – 
l’histoire contemporaine de la sociologie dans cette zone géopolitique – en Bulgarie, en 
France et au Canada, et plus précisément dans deux provinces canadiennes – au Québec 
et au Nouveau Brunswick. La curiosité des étudiant.e.s était partout la même, les questions 
qu’ils/elles posaient étaient différentes mais il y a deux choses communes dans leurs 
réactions qui m’impressionnaient et m’aidaient à peaufiner mes analyses. Tout d’abord, 

1.	 L’Association Internationale des Sociologues de Langue Française. Nous sommes tous les deux 
membres de son comité de recherche „Petites sociétés et construction du savoir” (CR 24).
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leurs questions et interprétations de gens qui sont biographiquement étrangères à la réa‑
lité communiste et la connaissent soit par des sources littéraires soit par des récits de 
leurs proches m’amenaient à problématiser les évidences de ma vie et de mon expérience 
professionnelle, à rechercher des distinctions plus subtiles et des explications plus précises. 
Deuxièmement, dans l’effort de comprendre la pratique sociologique sous les régimes 
communistes, ils/elles faisaient souvent des parallèles avec la réalité sociale et épistémique 
d’aujourd’hui. Cette sensibilité à toute manifestation de fonctionnement monopolistique, 
non démocratique et non transparent de la société renforçait ma conviction que la connais‑
sance était l’arme la plus puissante contre la dérive totalitaire. Je suis reconnaissante à 
tous les étudiants, et je tiens à souligner que leurs questions non conventionnelles et leurs 
commentaires originaux ont été les compagnons les plus stimulants de mon travail de 
recherche.

Quant aux collègues français et canadiens, ils venaient en Bulgarie dans le cadre des 
projets de recherche conjoints et parfois donnaient des conférences mais non pas des cours 
tout au long d’un semestre. J’en citerai les regrettés Marie‑Blanche Tahon, professeur à 
l’Université d’Ottawa, Bernard Eme, professeur à l’Université de Lille et Renaud Sain‑
saulieu, fondateur du Laboratoire de sociologie du changement des institutions et ancien 
président de l’AISLF, Jacques L. Boucher, professeur à l’Université du Québec à Outaouais, 
Blanca Navarro Pardiñas et Luc Vigneault, les deux professeurs à l’Université de Monc‑
ton, campus Edmondston, Martine Mespoulet, professeure à l’Université de Nantes. 

MDG: A la fin de notre entretien, je voudrais te remercier pour ta collaboration à la 
réalisation du numéro de notre revue dédié aux transformations des sciences sociales en 
Bulgarie et t’assurer que Psihologia Socială sera toujours honorée de publier les articles 
de nos collègues bulgares et d’appuyer des projets de recherche communs.


